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Risques professionnels – Accident du travail – Secteur privé –  Prescription – Cause d’interruption.

Article 579, 1, du Code judiciaire.

Arrêt contradictoire, en grande partie définitif, ordonnant la réouverture des débats quant aux montants réclamés.

EN CAUSE DE :

L’ALLIANCE NATIONALE DES MUTUALITES CHRETIENNES, en abrégé A.N.M.C., dont le siège est établi à 1.31 Bruxelles, chaussée de Haecht, 579/40,

Appelante, comparaissant par son conseil Maître Collier loco maître Knoops, avocat à Charleroi ;

CONTRE :

La S.A. VIVIUM, anciennement dénommée S.A. ING ASSURANCE, dont le siège social dont le siège social est établi à 1210 Saint-Josse-ten-Noode, rue Royale, 153,

Intimée, comparaissant par son conseil Maître Vandooren loco Maître Collette, avocat à Mons ;

*******               

La Cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant :

Vu l’appel interjeté contre le jugement contradictoire prononcé le 18 juin 2008 par le tribunal du travail de Charleroi, section de Charleroi, appel formé par requête déposée au greffe de la Cour le 26 septembre 2008 ;

Vu, produites en forme régulière, les pièces de la procédure légalement requises, et notamment la copie conforme du jugement entrepris ;

Vu l’ordonnance de mise en état judiciaire prise le 19 novembre 2008 en application de l’article 747, § 2, du Code judiciaire ;

Vu les conclusions de la S.A. VIVIUM déposées au greffe le 24 décembre 2008 ;

Entendu les conseils des parties, en leurs dires et moyens, à l’audience publique du 12  mai 2009 ; 

Vu les dossiers de l’A.N.M.C. ;

    
RECEVABILITE

L’appel, régulier en la forme et introduit dans le délai légal, est recevable.
    
ELEMENTS DE LA CAUSE






L’A.N.M.C. est l’organisme assureur de Mme C.A., laquelle fut victime d’un accident sur le chemin du travail en date du 16 juillet 2000. Son employeur, X., était assuré contre les accidents du travail auprès de la société LA PATRIOTIQUE dont les droits et obligations ont été repris par la S.A. ING INSURANCE, actuellement dénommée VIVIUM.

Par lettres des 26 avril 2002 et 24 mai 2002, l’A.N.M.C.  sollicita le remboursement de ses interventions au titre de soins de santé à concurrence de respectivement 799,01 € et 125,62 €, sommes qui lui furent réglées immédiatement.

En date du 7 octobre 2005, la S.A. VIVIUM adressa à l’A.N.M.C. une copie de l’accord-indemnité soumis à Mme C.A..

Par lettre du 6 février 2006, l’A.N.M.C. sollicita le remboursement de ses interventions au titre de soins de santé à concurrence de 11.836,53 €. La S.A. VIVIUM demanda le 22 février 2006 de lui faire parvenir « un état de débours adapté, tenant compte avec le délai de prescription ».

Le 23 février 2006 l’A.N.M.C. adressa à la S.A. VIVIUM une lettre recommandée libellée comme suit : 

« Nous accusons réception de votre courrier du 22/02/06.

Nous ne sommes pas d’accord avec les termes de votre courrier. L’accord-indemnité reçu dans ce dossier le 07/10/05 est une reconnaissance de dettes. Par conséquent, ce courrier interrompt la prescription en vertu de l’article 70 de la loi coordonnée du 10/04/71.

Aussi, vous trouverez en annexe une copie de notre relevé de dépenses soins de santé n° 3 d’un montant total de 11.836,53 €.

Pourriez-vous verser ce montant à notre compte (…) ».

La S.A. VIVIUM répondit par lettre du 2 mars 2006 :

« L’accord-indemnité est en effet une reconnaissance mais nous n’avons jamais contesté le droit aux indemnités.

Toutefois il s’agit ici des frais médicaux. A notre avis chaque prestation a son propre délai de prescription de trois ans. Vous nous avez réclamé les prestations avec votre lettre du 06/02/2006. Donc nous estimons que les prestations avant le 06/02/2003 sont prescrites ».

Chacune des parties a maintenu sa position et la S.A. VIVIUM a procédé à une ventilation des débours antérieurs et postérieurs au 23 février 2003 et a remboursé les décaissements postérieurs à cette date.

Par citation du 23 mai 2007, l’A.N.M.C. a poursuivi devant le tribunal du travail de Charleroi la condamnation de la S.A. VIVIUM au paiement de la somme provisionnelle de 6.960,92 € à augmenter des intérêts depuis le 15 octobre 2002, date moyenne. Par jugement prononcé le 18 juin 2008, le premier juge a dit cette demande prescrite.

L’A.N.M.C. a relevé appel de ce jugement, faisant valoir que l’accord-indemnité a interrompu la prescription, étant la reconnaissance que le débiteur des indemnités fait du droit de la victime à obtenir la réparation de son dommage. Il résulte en effet de l’accord-indemnité que la S.A. VIVIUM reconnaît l’accident du travail du 13 juillet 2000 et accepte de supporter les débours consécutifs audit accident.

La S.A. VIVIUM fait valoir qu’en vertu de l’article 41, alinéa 2, de la loi du 10 avril 1971, la mutuelle dispose, en ce qui concerne les frais médicaux, pharmaceutiques, chirurgicaux et d’hospitalisation, d’un droit propre et non d’un droit par subrogation, et qu’elle ne peut invoquer à son bénéfice l’interruption de la prescription résultant de la reconnaissance du droit aux indemnités qu’elle a consenti à la victime, Mme C.A..

    
DECISION






En vertu de l’article 69 de la loi du 10 avril 1971, l’action en paiement des indemnités se prescrit par trois ans.

La prescription est interrompue ou suspendue de la manière ordinaire ; elle peut également être interrompue par une lettre recommandée à la poste ou par une action en paiement du chef de l’accident du travail, fondée sur une autre cause (article 70 de la loi du 10 avril 1971).

En déclarant les règles de droit commun applicables, sans excepter l’article 2248 du Code civil, l’article 70 précité prévoit l’interruption de la prescription par la reconnaissance que le débiteur des indemnités fait du droit de la victime à obtenir, conformément à la loi, la réparation des dommages qu’elle prétend avoir subis (Cass. 13 novembre 1995, Pas. 1995, I, 1041).

L’accord-indemnité du 7 octobre 2005, qui implique la reconnaissance de l’accident du travail du 13 juillet 2000 et de l’obligation d’en indemniser les suites, stipule au point 3 : « Les indemnités d’incapacité temporaire de travail, de même que les frais médicaux, chirurgicaux, pharmaceutiques et hospitaliers, ainsi que les frais d’appareils de prothèse et d’orthopédie ont été payés à la victime ou à ceux qui ont pris les frais en charge ».

En vertu de l’article 136, § 2, alinéa 4, de la loi coordonnée le 14 juillet 1994 relative à l’assurance obligatoire soins de santé et indemnités, l’organisme assureur est subrogé de plein droit au bénéficiaire et cette subrogation vaut, à concurrence du montant des prestations octroyées, pour la totalité des sommes qui sont dues en vertu d’une législation belge, d’une législation étrangère ou du droit commun et qui réparent partiellement ou totalement le dommage visé à l’alinéa 1er. 

L’article 136 est une disposition commune à l’assurance soins de santé et à l’assurance indemnités. Il s’agit d’un cas de quasi-subrogation légale dans lequel les règles de la subrogation sont, aux termes de la loi, appliquées, alors que l’organisme assureur paie cependant sa propre dette. Sauf ce dernier élément, toutes les conditions de fond et de forme, ainsi que les effets de l’institution, à moins de dérogation légale, sont ceux de la subrogation légale. La subrogation a pour effet de transmettre au subrogé la créance primitive.

Il s’ensuit que l’organisme assureur peut invoquer à son profit l’acte interruptif que constitue la reconnaissance du droit à l’indemnisation contenue dans l’accord-indemnité.

Ces principes ne sont pas remis en cause par l’article 41, alinéa 2, de la loi du 10 avril 1971 sur les accidents du travail.

L’appel est fondé, la prescription ayant été interrompue le 7 octobre 2005.

L’A.N.M.C. sollicite la condamnation de la S.A. VIVIUM à lui verser la somme de 10.000 € à titre principal et la somme de 2.390,06 € à titre provisionnel, à augmenter des intérêts depuis le 15 octobre 2002 jusqu’au parfait paiement. En l’état actuel de la procédure, il convient de lui allouer 1 € à titre provisionnel et d’ordonner la réouverture des débats pour permettre aux parties de s’expliquer quant aux montants réclamés. 

  
 
PAR CES MOTIFS,

La Cour du travail,

Statuant contradictoirement,

Vu la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24,

Reçoit l’appel ;

Le dit fondé ;

Réforme le jugement entrepris ;

Dit pour droit que la prescription a été interrompue le 7 octobre 2005 ;

Dit la demande originaire recevable et fondée dans la mesure ci-après ;

Condamne la S.A. VIVIUM à payer à l’A.N.M.C.  la somme provisionnelle de 1 € ;

Avant de statuer pour le surplus, ordonne la réouverture des débats pour permettre aux parties de s’expliquer quant aux montants réclamés ;

Dit qu’en application des nouvelles dispositions de l’article 775 du Code judiciaire, l’A.N.M.C. communiquera ses « observations » au greffe pour le 15 septembre 2009 après les avoir adressées à LA S.A. VIVIUM, cette dernière étant invitée quant à elle, à communiquer ses « observations » en réplique au greffe pour le 16 novembre 2009 après les avoir adressées à l’A.N.M.C. ;

Fixe la réouverture des débats à l’audience publique du 22 décembre 2009 de 15 heures 35’ à 15 heures 50’ devant la présente Chambre, siégeant en ses locaux sis « Cours de Justice » rue des Droits de l’Homme n°1 (anciennement rue du Marché au Bétail), salle G, à 7000 MONS ;

Réserve les dépens ;

Ainsi jugé et prononcé, en langue française, à l’audience publique du 9 juin 2009 par le Président de la 3ème  Chambre de la Cour du travail de Mons composée de :

J. BAUDART, Mme, Président,

Cl. ISTASSE, Conseiller social au titre d’employeur,

A. WINS, Conseiller social au titre de travailleur ouvrier,

S. BARME, Greffier.

qui en ont préalablement signé la minute.







